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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 964/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 422/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO n* 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
(■) JO n* L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .
'») JO n* L. 56 du 7. 3. 1969, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités,

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,68
57,88
44,78
51,04
43,16

40,94 H
40,94
25,58
52,33
47,00
0

67,10
73,92

99,39

71,52

!}) Au plus 4 '/• de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 965/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n* L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .

TO n* L 188 du 1 . 8 . 1968. o. 22.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales ,U.C , . ,(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
S

1** term.
6

2* term
7

3* term.
8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Mais hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

0

0

0
0

0,75
0

0
0
0
0
0

0

0
0
0

0,75
0

0
0
0
0
0

0
0
0
0

0,75
0

0
0
0
0
0

B. Malt (U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er terni .

6

2• term .
7

3* term .
8

4* term .

9

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (a )

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié , présenté sous for
ne de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0
«

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0

\
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REGLEMENT (CEE) N° 966/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 937/69 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .
Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
{») JO n* L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .
(3) JO n° L 123 du 23 . 5 . 1969, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 mai 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
J

1 " term.
6

2* term.
7

3* term.
8

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0

0
0
0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0
0
0

0

r
0

0
0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 967/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

( l ) JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(l) JO n* L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(*) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 17,02
II . sucre brut 13,21 H

B. non dénaturés :
I. sucre blanc

II. sucre brut
17,02
13,21 H

('! Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 968/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution ne
peut, en vertu de l'article 5 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 dépasser 92 % de la resti­
tution fixée pour la même période pour le sucre
blanc ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés dans le secteur du sucre,
et notamment aux cours ou prix du sucre dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont fixées
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 dernier alinéa première
phrase,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (3), modifié par le règlement
(CEE) n° 729/69 (4), les restitutions pour les
sucres blanc et brut non dénaturés et exportés en
l'état, doivent être fixées compte tenu de la situa­
tion sur le marché communautaire et sur le mar­
ché mondial du sucre et notamment des éléments de
prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que conformément au même texte, il y a lieu de te­
nir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;
considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du Con­
seil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments «st directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(8) TO n° L 89 du 10. 4. 1968, p. 3.(*) JO n' 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(■) JO n° L 309 du 24. 12. 1968, p. 4.
(») JO n' L 143 du 25. 6 . 1968, p. 6 .
(4) 'JO n° L 96 du 23. 4. 1969, p. 1 .
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut :

(a) sucres candi
(b) autres sucres bruts

10,90

10,03 (!)
0 (*)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux disposition» de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 969/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par le
règlement (CEE) n° 2100/68 (2 ), et notamment son
article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 847/68 (3) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

(U.C. / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

Mélasse, même décolorée 0,7517.03

(!) JO n° 308 du 18 . 12 1967, p. 1 .
H JO n° L 309 du 24. 12. 1968, p. 4.
(8 ) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 970/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

modifiant le règlement n° 1052/67/CEE en ce qui concerne les certificats d'exonération
de prélèvement

considérant que, depuis le début de la campagne de
commercialisation 1968/1969, le niveau des prélève­
ments à l' importation de l'huile d'olive à considéra­
blement diminué par rapport au niveau de la cam­
pagne de commercialisation précédente ; qu'en con­
séquence, les certificats d'exonération de prélèvement
délivrés jusqu'à la fin de l'année 1968 donnent droit
à l'importation de quantités d'huile d'olive supé­
rieures à celles qui ont été utilisées par les intéressés ;
qu'il convient, dès lors, d'ouvrir la possibilité de
prolonger la durée de validité desdits certificats de
manière à permettre leur complète utilisation ;

considérant que, cependant, la prolongation de la
validité des certificats pourrait ne pas être suffisante
pour pallier complètement les difficultés de cer­
tains opérateurs ; qu'il s'avère opportun de laisser
aux États membres la faculté d'accorder, sur pré­
sentation des certificats susvisés, la restitution sous
forme d'un versement en espèces ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières (grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2 ),

vu le règlement n° 162/66 CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 169/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, établissant un régime de restitution à la
production pour les huiles d'olive utilisées pour la
fabrication de conserves de poisson et de légumes
et modifiant le règlement n° 217/66/CEE du Conseil
relatif au régime de suspension du prélèvement pour
ces huiles (4), et notamment son article 6,

considérant qu'en vertu de l'article 3 paragraphe 2
du règlement n° 169/67/CEE, la restitution est fixée
sur la base du prélèvement à l'importation des huiles
pendant les deux derniers mois précédant celui où
cette restitution est mise en application ;

considérant que l'article 5 du règlement n° 1052/67/
CEE de la Commission, du 22 décembre 1967, relatif
aux modalités d'application de la restitution à la
production pour les huiles d'olive utilisées pour la
fabrication de certaines conserves (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 711/69 ( 6), prévoit que, lorsqu'un
État membre octroie la restitution sous forme de
l'exonération de prélèvement, l'autorité compétente
établit un certificat d'exonération de prélèvement à
concurrence de la somme due à l'intéressé pour une
importation ultérieure d'huile ; que ce certificat est
valable jusqu'à la fin du onzième mois suivant celui
de sa délivrance ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement n° 1052/67/CEE est complété par l'ar­
ticle 5 bis suivant :

« Article 5 bis

1 . Par dérogation aux dispositions de l'article
5 paragraphe 3 , sur demande des intéressés, la
durée de validité des certificats d'exonération de
prélèvement en cours de validité le 16 mai 1969
et qui viennent à échéance avant le 1er décembre
1969 est prolongée jusqu'à la fin du dix-septième
mois suivant celui de leur délivrance.0) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .

(2 ) JO n° L 314 du 31 . 12 . 1968, p. 1 .
(3) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2594/67.
(5) JO n° 315 du 28 . 12 . 1967, p. 10.
( 8) JO n° L 93 du 18 . 4 . 1969, p. 26.

2 . Toutefois, les États membres peuvent, sur
présentation des certificats visés au paragraphe 1
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pendant leur période de validité, verser en espèces
le montant des restitutions octroyées sous forme
d'exonération de prélèvement. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

RÈGLEMENT (CEE) N° 971/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

modifiant le règlement n° 173/66/CEE et le règlement (CEE) n° 911/68 en ce qui
concerne la fixation des prélèvements pour l'huile d'olive et de l'aide pour les graines

oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son article
13 paragraphe 4 et son article 27 paragraphe 5 ,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4, son article 8 et son
article 9 ,

considérant qu'en application de l'article 6 du règle­
ment n° 173 /66/CEE, de la Commission, du 7 no­
vembre 1966, relatif à la détermination du prix caf
et du prix franco frontière des huiles d'olive n'ayant
pas subi un processus de raffinage ainsi qu'à la
fixation des prélèvements applicables à ces pro­
duits (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 330/69 (5 ), et de l'article 19 du règlement
(CEE) n° 911/68 de la Commission, du 5 juillet 1968 ,

relatif à certaines modalités concernant l'aide pour
les graines oléagineuses (8 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 474/69 (7), les prélève­
ments à l'importation de l'huile d'olive et l'aide pour
les graines oléagineuses sont fixés une fois par se­
maine et sont applicables du lundi au dimanche
suivant ;

considérant que l'obligation de mettre en application
chaque lundi les prélèvements et l'aide impose que
leur fixation ait lieu à jour fixe, même si la situation
du marché ne le demande pas ; qu'il importe en
conséquence de prendre comme règle que les prélè­
vements et l'aide doivent être fixés toutes les fois
que cela s'avère nécessaire en fonction des variations
des données servant comme base de leur calcul ;

considérant qu'il est toutefois utile d'établir un cri­
tère relatif à la fréquence minimum des fixations ;
qu'il apparaît suffisant qu'un prélèvement et une
aide soient mis en application au moins une fois
au cours de chaque semaine ;

considérant qu'en raison des modifications apportées
au régime de fixation de l'aide, il s'avère nécessaire,
afin d'éviter toute spéculation, de préciser certaines
modalités pour le dépôt des demandes de fixation à
l' avance de l'aide ;

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2 ) TO n° L 314 du 31 . 12 . 1968 , p. 1 .
(3 ) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
(4 ) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p. 3482/66 .
( 5 ) JO n° L 45 du 22 . 2 . 1969, p. 9 .

( 6 ) JO n° L 158 du 6. 7 . 1968 , p. 8 .
H JO n° L 63 du 14. 3 . 1969, p. 21 .
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considérant que les mesures prévues au présent regle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article 2

1 . Le texte de l'article 19 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 911 /68 est remplacé par le texte sui­
vant :

« L'aide est fixée aussi souvent que la situation du
marché la rend nécessaire et de façon à assurer sa
mise en application au moins une fois par se­
maine. »

2 . Le texte de l'article 20 du règlement (CEE) n°
91 1 /68 est remplacé par le texte suivant :

« Le dépôt de la demande de fixation à l'avance
du montant de l'aide est effectué par les intéressés
pendant les jours ouvrables .

Les demandes déposées après 16.00 heures et
celles déposées le samedi sont considérées comme
déposées le jour ouvrable suivant. »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Article premier

Le texte de l'article 6 paragraphe 2 du règlement n°
173/66/CEE est remplacé par le texte suivant :

« Les prélèvements visés respectivement à l'article
13 du règlement n° 136/66/CEE et à l'article 3
du règlement n° 162/66/CEE, sont fixés aussi
souvent que cela se révèle nécessaire pour la sta­
bilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins une
fois par semaine. »

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY



\
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RÈGLEMENT (CEE) N° 972/69 DE LA COMMISSION
du 28 mai 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 190/68 relatif au processus de dénaturation des graines
de colza et de navette

difier, sans affecter l'efficacité du système de déna­
turation, les pourcentages déterminés par le règle­
ment précité ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son article
27 paragraphe 5,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3), et notam­
ment son article 8 ,

considérant qu'en application du règlement (CEE)
n° 911/68 de la Commission, du 5 juillet 1968 ,
relatif à certaines modalités concernant l'aide pour
les graines oléagineuses ( 4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 474/69 (5 ), il y a lieu de
déterminer un processus de dénaturation ;

considérant que la méthode de dénaturation retenue
par le règlement (CEE) n° 190/68 de la Commission,
du 16 février 1968 , relatif au processus de dénatura­
tion des graines de colza et de navette (6), comporte
l'ajout d'une certaine quantité de millet et d'alpiste
aux graines de colza et de navette ainsi qu'aux mé­
langes contenant ces produits ;

considérant que l'évolution des prix des produits
ajoutés auxdits graines et mélanges amène à mo­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 1 er paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 190/68 est remplacé par le texte suivant :

« 1 . Sont considérés comme dénaturés, au sens
des articles 9 et 15 du règlement (CEE) n° 911 /
68 , les graines de colza et de navette, ainsi que les
mélanges des produits de la position 12.01 du
tarif douanier commun, contenant au moins 2 %
de graines de colza ou de navette, lorsque sont
ajoutés et dûment mélangés à ces graines et mé­
langes au moins 2 % de millet de couleur jaune
et 3 % d'alpiste. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicabile
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 imai 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n° 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968 , p. 1 .
(3) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
(4) JO n° L 158 du 6. 7. 1968, p. 8 .
(5 ) JO n° L 63 du 14. 3 . 1969 , p. 21 .
( 6) JO n° L 43 du 17. 2 . 1968 , p. 10 .




	Règlement (CEE) n 964/69 de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 965/69 de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 966/69 de la Commission, du 28 mai 1969, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 967/69 de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 968/69 de la Commission, du 28 mai 1969, fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état
	Règlement (CEE) n 969/69 de la Commission, du 28 mai 1969, fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse
	Règlement (CEE) n° 970/69 de la Commission, du 28 mai 1969, modifiant le règlement n° 1052/67/CEE en ce qui concerne les certificats d'exonération de prélèvement
	Règlement (CEE) n° 971/69 de la Commission, du 28 mai 1969, modifiant le règlement n° 173/66/CEE et le règlement (CEE) n° 911/68 en ce qui concerne la fixation des prélèvement pour l'huile d'olive et de l'aide pour les graines
	Règlement (CEE) n° 972/69 de la Commission, du 28 mai 1969, modifiant le règlement (CEE) n° 190/68 relatif au processus de dénaturation des graines de colza et de navette

